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PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX  
COLLECTIVITES ET DU CONTROLE DE LEGALITE 

 
Arrêté 2016/DRCL/BCCCL n°80 

portant extension du périmètre de la communauté de communes des « Deux Fleuves » aux 
communes de Blennes, Chevry-en-Sereine, Diant, Montmachoux, Noisy-Rudignon, Thoury-

Férottes et Voulx 
 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, et notamment son article 35-II ; 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 03.74.045 en date du 23 avril 1974, modifié, portant création 

du district des « Deux Fleuves » ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 01.AC.32 en date du 24 décembre 2001, modifié, portant 

transformation du district des « Deux Fleuves » en communauté de communes des « Deux 
Fleuves » ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 94/SPF/ n° 07 en date du 17 novembre 1994 portant 

transformation en district du syndicat intercommunal du Bocage institué par arrêté préfectoral du 
12 juillet 1990 ; 

 
Vu l'arrêté préfectoral DFEAD-3B-2000 n°68 en date du 6 juin 2000, modifié, portant 

transformation en communauté de communes du district du Bocage ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 94/SPF 2011/SPF/CL n°14 en date du 16 décembre 2011 portant 

modification des statuts de la communauté de communes du Bocage, et notamment sa 
dénomination en communautés de communes du « Bocage Gâtinais » ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°28 du 30 mars 2016 portant adoption du 

schéma départemental de coopération intercommunale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/ N°43 du 26 avril 2016 portant projet 

d’extension du périmètre de la communauté de communes des « Deux Fleuves » aux communes 
de Blennes, Chevry-en-Sereine, Diant, Montmachoux, Noisy-Rudignon, Thoury-Férottes et 
Voulx ; 
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Vu la délibération de la communauté de communes du « Bocage Gâtinais » en date du 

22 juin 2016 émettant un avis favorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes des « Deux Fleuves » aux communes de Blennes, Chevry-en-Sereine, Diant, 
Montmachoux, Noisy-Rudignon, Thoury-Férottes et Voulx ; 

 
Vu la délibération de la communauté de communes des « Deux Fleuves » en date du 20 

juin 2016 émettant un avis favorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes des « Deux Fleuves » aux communes de Blennes, Chevry-en-Sereine, Diant, 
Montmachoux, Noisy-Rudignon, Thoury-Férottes et Voulx ; 

 
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 
 

• Barbey en date du 21 juin 2016 ; 
• Blennes en date du 16 juin 2016 ; 
• Cannes-Ecluse en date du 22 juin 2016 ; 
• Chevry-en-Sereine en date du 6 juillet 2016 ; 
• Courcelles-en-Bassée en date du 13 juin 2016 ; 
• Diant en date du 14 juin 2016 ; 
• Esmans en date du 22 juin 2016 ; 
• Forges en date du 7 juin 2016 ; 
• La Brosse-Montceaux en date du 6 juillet 2016 ; 
• Laval-en-Brie en date du 12 juillet 2016 ; 
• Marolles-sur-Seine en date du 9 juin 2016 ; 
• Misy-sur-Yonne en date du 28 juin 2016 ; 
• Montmachoux en date du 13 juin 2016 ; 
• Noisy-Rudignon en date du 2 juin 2016 ; 
• Saint-Germain-Laval en date du 29 juin 2016 ; 
• Salins en date du 21 juin 2016 ; 
• Thoury-Férottes en date du 6 juin 2016 ; 
• Varennes-sur-Seine en date du 16 juin 2016 ; 
• Voulx en date du 21 juin 2016 

 

émettant un avis favorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes des « Deux Fleuves » aux communes de Blennes, Chevry-en-Sereine, Diant, 
Montmachoux, Noisy-Rudignon, Thoury-Férottes et Voulx ; 

 
Considérant que les conseils municipaux des communes de Montereau-Fault-Yonne et 

La Grande-Paroisse n’ont pas délibéré dans le délai légal de soixante-quinze jours et qu’en 
conséquence, leur avis est réputé favorable ; 

 
Considérant qu’aux termes de l’article 35-II de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République, l’extension du périmètre de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée si le projet 
de périmètre a recueilli l’accord de la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le 
conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière 
représente au moins le tiers de la population totale, au cas d’espèce Montereau-Fault-Yonne ; 
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Considérant que les conditions de majorité précitées sont atteintes ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

 
ARRÊTE 

 
Article 1er : Le périmètre de la communauté de communes des « Deux Fleuves » est 

étendu aux communes de Blennes, Chevry-en-Sereine, Diant, Montmachoux, Noisy-Rudignon, 
Thoury-Férottes et Voulx, à compter du 1er janvier 2017.  

 
Article 2 : La communauté de communes des « Deux Fleuves » comprendra, à compter 

du 1er janvier 2017, les communes de Barbey, Blennes, Cannes-Ecluse, Chevry-en-Sereine, 
Courcelles-en-Bassée, Diant, Esmans, Forges, La Brosse-Montceaux, La Grande-Paroisse, Laval-
en-Brie, Marolles-sur-Seine, Misy-sur-Yonne, Montereau-Fault-Yonne, Montmachoux, Noisy-
Rudignon, Saint-Germain-Laval, Salins, Thoury-Férottes, Varennes-sur-Seine et Voulx. 

 
Article 3 : L’extension du périmètre de la communauté de communes des « Deux 

Fleuves » emportera de droit le retrait des communes de Blennes, Chevry-en-Sereine, Diant, 
Montmachoux, Noisy-Rudignon, Thoury-Férottes et Voulx de la communauté de communes 
« Bocage Gâtinais ». 

 
Article 4 : Le transfert des compétences des communes de Blennes, Chevry-en-Sereine, 

Diant, Montmachoux, Noisy-Rudignon, Thoury-Férottes et Voulx à la communauté de 
communes des « Deux Fleuves » s’effectuera conformément aux dispositions de l’article   
L.5211-18- II du code général des collectivités territoriales.  

 

La communauté de communes des « Deux Fleuves » sera substituée de plein droit, pour l’exercice 
de ses compétences, aux communes de Blennes, Chevry-en-Sereine, Diant, Montmachoux, 
Noisy-Rudignon, Thoury-Férottes et Voulx dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  

 
Les contrats conclus par la communauté de communes du « Bocage Gâtinais » et les 

communes de Blennes, Chevry-en-Sereine, Diant, Montmachoux, Noisy-Rudignon, Thoury-
Férottes et Voulx, relatifs aux compétences exercées par la communauté de communes des 
« Deux Fleuves », seront exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf 
accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par la 
communauté de communes et les communes n’entraîne aucun droit à résiliation ou à 
indemnisation pour le cocontractant. La commune qui transfère la compétence informe les 
cocontractants de cette substitution. 

 
Article 5 : Conformément à l’article L.5214-21 – I du code général des collectivités 

territoriales, la communauté de communes « Deux Fleuves » sera substituée de plein droit au 
syndicat de communes ou au syndicat mixte dont le périmètre est identique au sien, pour la 
totalité des compétences qu’il exerce. 

 
La communauté de communes des « Deux Fleuves » sera également substituée de plein 

droit, pour les compétences qu’elle exerce, au syndicat de communes ou au syndicat mixte inclus 
en totalité dans son périmètre. 
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La substitution de la communauté de communes au syndicat s’effectuera dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L.5211-41 du code général des collectivités 
territoriales. 

 
Pour l’exercice des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives, il sera fait 

application des dispositions de l’article L.5214-21 – II  du code général des collectivités 
territoriales. 

 
Les retraits des communes et des établissements publics de coopération intercommunale 

à fiscalité propre de ces syndicats ainsi que la substitution de la communauté de communes des  
« Deux Fleuves » feront l’objet, en tant que de besoin, d’arrêtés spécifiques. 

 
Article 6: 
- Monsieur le Président de la communauté de communes des « Deux Fleuves » ; 
- Monsieur le Président de la communauté de communes « Bocage Gâtinais » ; 
- Mesdames et Messieurs les Maires des communes concernées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à : 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental ; 
- Madame la Sous-préfète de Provins ; 
- Monsieur le Sous-préfet de Fontainebleau ; 
- Monsieur le Directeur départemental des finances publiques ; 
- Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
 
Fait à Melun, le  
Le Préfet, 
 
 
Jean-Luc MARX 
 
 
 

NB : Délais et voies de recours (application de la Loi  n°2000 -321 du 12/04/2000, modifiée)  
 
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de 
réception : 
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, 12 rue des Saints-Pères - 77010 MELUN Cedex ; 
- soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l'Intérieur, Place Beauvau - 75800 PARIS ; 
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 43 rue du Général DE GAULLE-Case Postale 8630 - 77008 MELUN Cedex. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux 
recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d'un silence de l'Administration pendant deux  mois. 
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PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX  
COLLECTIVITES ET DU CONTROLE DE LEGALITE 

 
Arrêté 2016/DRCL/BCCCL n°81 

portant extension du périmètre de la communauté de communes « Pays de Nemours » aux 
communes d’Amponville, Boulancourt, Burcy, Buthiers, Fromont, Guercheville, Nanteau-

sur-Essonne, Rumont et Villiers-sous-Grez 
 
 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, et notamment son article 35-II ; 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 19 en date du 10 décembre 2009, modifié, portant création de 

la communauté de communes « Pays de Nemours » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2011/SPF/CL n° 10 en date du 22 novembre 2011 portant 

création de la communauté de communes « Les Terres du Gâtinais » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°28 du 30 mars 2016 portant adoption du 

schéma départemental de coopération intercommunale ; 
 
Vu l’arrêté 2016/DRCL/BCCCL/39 du 25 avril 2016 portant projet d’extension du 

périmètre de la communauté de communes « Pays de Nemours » aux communes d’Amponville, 
Boulancourt, Burcy, Buthiers, Fromont, Guercheville, Nanteau-sur-Essonne, Rumont et Villiers-
sous-Grez ; 

 
Vu la délibération de la communauté de communes « Pays de Nemours » du  

30 juin 2016 émettant un avis favorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes « Pays de Nemours » aux communes d’Amponville, Boulancourt, Burcy, Buthiers, 
Fromont, Guercheville, Nanteau-sur-Essonne, Rumont et Villiers-sous-Grez ; 

 
Vu la délibération de la communauté de communes « Terres du Gâtinais » du  

20 juin 2016 émettant un avis favorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes « Pays de Nemours » aux communes d’Amponville, Boulancourt, Burcy, Buthiers, 
Fromont, Guercheville, Nanteau-sur-Essonne, Rumont et Villiers-sous-Grez ; 
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Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 
• Amponville en date du 25 mai 2016  
• Bagneaux-sur-Loing en date du 28 juin 2016  
• Boulancourt en date du 2 juin 2016  
• Burcy en date du 14 juin 2016  
• Buthiers en date du 30 mai 2016  
• Fromont en date du 24 juin 2016  
• Grez-sur-Loing en date du 10 juin 2016  
• Larchant en date du 28 juin 2016  
• Nanteau-sur-Essonne en date du 22 juin 2016  
• Nemours en date du 4 juillet 2016  
• Ormesson en date du 20 juin 2016  
• Rumont en date du 2 juin 2016 
• Villiers-sous-Grez en date du 15 juin 2016 

émettant un avis favorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes « Pays de Nemours » aux communes d’Amponville, Boulancourt, Burcy, Buthiers, 
Fromont, Guercheville, Nanteau-sur-Essonne, Rumont et Villiers-sous-Grez ; 

 
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 

• Faÿ-lès-Nemours en date du 6 juin 2016  
• Guercheville en date du 14 juin 2016  
• Moncourt-Fromonville en date du 29 juin 2016  

émettant un avis défavorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes « Pays de Nemours » aux communes d’Amponville, Boulancourt, Burcy, Buthiers, 
Fromont, Guercheville, Nanteau-sur-Essonne, Rumont et Villiers-sous-Grez ; 

 
Considérant que les conseils municipaux des communes de Châtenoy, Chevrainvilliers, 

Darvault, Garentreville et Saint-Pierre-lès-Nemours n’ont pas délibéré dans le délai légal de 
soixante-quinze jours et qu’en conséquence, leur avis est réputé favorable ; 

 
Considérant qu’aux termes de l’article 35-II de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République, la modification du périmètre de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée si le projet 
de périmètre a recueilli l’accord de la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le 
conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière 
représente au moins le tiers de la population totale, au cas d’espèce Nemours ; 

 
Considérant que les conditions de majorité précitées sont atteintes ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

 
ARRÊTE 

 
Article 1er : Le périmètre de la communauté de communes « Pays de Nemours » est 

étendu aux communes d’Amponville, Boulancourt, Burcy, Buthiers, Fromont, Guercheville, 
Nanteau-sur-Essonne, Rumont et Villiers-sous-Grez à compter du 1er janvier 2017.  

 



 3 

Article 2 : La communauté de communes « Pays de Nemours » comprendra, à compter 
du 1er janvier 2017, les communes d’Amponville, Bagneaux-sur-Loing, Boulancourt, Burcy, 
Buthiers, Châtenoy, Chevrainvilliers, Darvault, Faÿ-les-Nemours, Fromont, Garentreville, Grez-
sur-Loing, Guercheville, Larchant, Montcourt-Fromonville, Nanteau-sur-Essonne, Nemours, 
Ormesson, Rumont, Saint-Pierre-lès-Nemours et Villiers-sous-Grez. 

 
Article 3 : L’extension du périmètre de la communauté de communes « Pays de 

Nemours » emportera le retrait des communes d’Amponville, Boulancourt, Burcy, Buthiers, 
Fromont, Guercheville, Nanteau-sur-Essonne, Rumont et Villiers-sous-Grez de la communauté 
de communes « Terres du Gâtinais ». 

 
Article 4 : Le transfert des compétences des communes d’Amponville, Boulancourt, 

Burcy, Buthiers, Fromont, Guercheville, Nanteau-sur-Essonne, Rumont et Villiers-sous-Grez à la 
communauté de communes « Pays de Nemours » s’effectuera conformément au II de l’article 
L5211-18 du code général des collectivités territoriales. 

 
La communauté de communes « Pays de Nemours » sera substituée de plein droit, pour 

l’exercice de ses compétences aux communes d’Amponville, Boulancourt, Burcy, Buthiers, 
Fromont, Guercheville, Nanteau-sur-Essonne, Rumont et Villiers-sous-Grez dans toutes leurs 
délibérations et tous leurs actes.  

 
Les contrats conclus par la CC « Terres du Gâtinais » et les communes d’Amponville, 

Boulancourt, Burcy, Buthiers, Fromont, Guercheville, Nanteau-sur-Essonne, Rumont et Villiers-
sous-Grez, relatifs aux compétences exercées par la communauté de communes « Pays de 
Nemours », seront exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par la CC « Terres 
du Gâtinais » et les communes n’entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le 
cocontractant. La commune qui transfère la compétence informe les cocontractants de cette 
substitution. 

 
Article 5 : Conformément à l’article L.5214-21 – I du code général des collectivités 

territoriales, la communauté de communes « Pays de Nemours » sera substituée de plein droit au 
syndicat de communes ou au syndicat mixte dont le périmètre est identique au sien, pour la 
totalité des compétences qu’il exerce. 

 
La communauté de communes « Pays de Nemours » sera également substituée de plein 

droit, pour les compétences qu’elle exerce, au syndicat de communes ou au syndicat mixte inclus 
en totalité dans son périmètre. 

 
La substitution de la communauté de communes au syndicat s’effectuera dans les 

conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L.5211-41 du code général des collectivités 
territoriales. 

 
Pour l’exercice des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives, il sera fait 

application des dispositions de l’article L.5214-21 – II  du code général des collectivités 
territoriales. 

 
Les retraits des communes et des établissements publics de coopération intercommunale 

à fiscalité propre de ces syndicats ainsi que la substitution de la communauté de communes 
« Pays de Nemours » feront l’objet, en tant que de besoin, d’arrêtés spécifiques. 
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Article 6 : 
- Madame la Présidente de la communauté de communes « Pays de Nemours » ; 
- Monsieur le Président de la communauté de communes « Terres du Gâtinais » ; 
- Mesdames et Messieurs les Maires des communes concernées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à : 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental ; 
- Monsieur le Sous-préfet de Fontainebleau ; 
- Monsieur le Directeur départemental des finances publiques ; 
- Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
 
 
Fait à Melun, le 14 novembre 2016 
Le Préfet, 
 
 
 
Jean-Luc MARX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

NB : Délais et voies de recours (application de la Loi  n°2000 -321 du 12/04/2000,modifiée)  
 
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de 
réception : 
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, 12 rue des Saints-Pères - 77010 MELUN Cedex ; 
- soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l'Intérieur, Place Beauvau - 75800 PARIS ; 
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 43 rue du Général DE GAULLE-Case Postale 8630 - 77008 MELUN Cedex. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux 
recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d'un silence de l'Administration pendant deux  mois. 
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PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX COLLECTIVITES 
ET DU CONTROLE DE LEGALITE 

 
 
 

Arrêté 2016/DRCL/BCCCL/N°83 
portant extension du périmètre de la communauté d’agglomération 

« Melun Val de Seine » aux communes de Limoges-Fourches, Lissy, Maincy et Villiers-en-Bière 
 
 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, et notamment son article 35-II ; 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2001 N°180 du 5 décembre 2001, modifié, 

transformant le district de l’agglomération melunaise en communauté d’agglomération « Melun 
Val de Seine » ; 

 
Vu l’arrêté 2015/DRCL/BCCCL/80 du 24 août 2015 portant extension du périmètre de 

la communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » aux communes de Pringy et Saint-
Fargeau-Ponthierry et emportant dissolution de la communauté de communes « Seine Ecole » et 
du syndicat mixte d’études et de programmation du schéma de cohérence territoriale de la région 
melunaise ; 

 
Vu l’arrêté DFEAD-3B-2002-99 du 30 septembre 2002, modifié, portant création de la 

communauté de communes des « Gués de l’Yerres » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°73-BCCD-014 du 8 février 1973, modifié, portant création de 

la communauté de communes de « la région du Châtelet-en-Brie » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2010 N°38 du 20 avril 2010, portant 

modification de la dénomination de la communauté de communes de « la région du Châtelet-en-
Brie » en communauté de communes « Vallées et Châteaux » ; 
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Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2001 N°175 du 21 novembre 2001, modifié, portant 
création de la communauté de communes du « Pays de Bière » ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°28 du 30 mars 2016 portant adoption du 

schéma départemental de coopération intercommunale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°36 du 25 avril 2016 portant projet 

d’extension du périmètre de la communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » aux 
communes de Limoges-Fourches, Lissy, Maincy et Villiers-en-Bière ; 

 
Vu la délibération de la communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » en date 

du 27 juin 2016, émettant un avis favorable au projet d’extension du périmètre de la communauté 
d’agglomération « Melun Val de Seine » aux communes de Limoges-Fourches, Lissy, Maincy et 
Villiers-en-Bière ; 

 
Vu la délibération de la communauté de communes « Vallées et Châteaux » en date du 

25 mai 2016, émettant un avis défavorable au projet d’extension du périmètre de la communauté 
d’agglomération « Melun Val de Seine » aux communes de Limoges-Fourches, Lissy, Maincy et 
Villiers-en-Bière ; 

 
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 
 

• Boissettes en date du 20 mai 2016 ; 
• Boissise-la-Bertrand en date du 16 juin 2016 ; 
• Boissise-le-Roi en date du 16 juin 2016 ; 
• Dammarie-lès-Lys en date du 30 juin 2016 ; 
• La Rochette en date du 26 mai 2016 ; 
• Limoges-Fourches en date du 20 mai 2016 ; 
• Lissy en date du 26 mai 2016 ; 
• Livry-sur-Seine en date du 15 juin 2016 ; 
• Melun en date du 23 juin 2016 ; 
• Montereau-sur-le-Jard en date du 28 juin 2016 ; 
• Pringy en date du 26 mai 2016 ; 
• Rubelles en date du 4 juillet 2016 ; 
• Saint-Fargeau-Ponthierry en date du 20 juin 2016 ; 
• Saint-Germain-Laxis en date du 16 juin 2016 ; 
• Seine-Port en date du 21 mai 2016 ; 
• Vaux-le-Pénil en date du 30 juin 2016 ; 
• Villiers-en-Bière en date du 24 mai 2016 ; 
• Voisenon en date du 28 juin 2016 ; 
 

émettant un avis favorable au projet d’extension du périmètre de la communauté 
d’agglomération « Melun Val de Seine » aux communes de Limoges-Fourches, Lissy, Maincy et 
Villiers-en-Bière ; 
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Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Maincy en date du 17 mai 
2016, émettant un avis défavorable au projet d’extension du périmètre de la communauté 
d’agglomération « Melun Val de Seine » aux communes de Limoges-Fourches, Lissy, Maincy et 
Villiers-en-Bière ; 

 
Considérant que le conseil municipal de la commune du Mée-sur-Seine n’a pas délibéré 

dans le délai légal de soixante-quinze jours et qu’en conséquence, son avis est réputé favorable ; 
 
Considérant que les conseils communautaires des communautés de communes des 

« Gués de l’Yerres » et du « Pays de Bière » n’ont pas délibéré dans le délai légal de soixante-
quinze jours et qu’en conséquence, leurs avis sont réputés favorables ; 

 
Considérant qu’aux termes de l’article 35-II de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République, l’extension du périmètre de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée si le projet 
de périmètre a recueilli l’accord de la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale de celles-ci ; 

 
Considérant que les conditions de majorité précitées sont atteintes ; 

 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture, 
 

 
ARRÊTE 

 
 
Article 1er :  

Le périmètre de la communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » est étendu aux 
communes de Limoges-Fourches, Lissy, Maincy et Villiers-en-Bière, à compter du 1er janvier 
2017. 

 
Article 2  :  

La communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » comprendra, à compter du 1er janvier 
2017, les communes de Boissettes, Boissise-la-Bertrand, Boissise-le-Roi, Dammarie-lès-Lys, La 
Rochette, Le Mée-sur-Seine, Limoges-Fourches, Lissy, Livry-sur-Seine, Maincy, Melun, 
Montereau-sur-le-Jard, Pringy, Rubelles, Saint-Fargeau-Ponthierry, Saint-Germain-Laxis, Seine-
Port, Vaux-le-Pénil, Villiers-en-Bière et Voisenon. 

 
Article 3 :  

L’extension du périmètre de la communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » emportera 
de droit le retrait des communes de Limoges-Fourches et Lissy de la communauté de communes 
des « Gués de l’Yerres ». 

 
Article 4 :  

L’extension du périmètre de la communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » emportera 
de droit le retrait de la commune de Maincy de la communauté de communes « Vallées et 
Châteaux ». 
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Article 5 :  

L’extension du périmètre de la communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » emportera 
de droit le retrait de la commune de Villiers-en-Bière de la communauté de communes du « Pays 
de Bière ». 

 
Article 6 :  

Le transfert des compétences des communes de Limoges-Fourches, Lissy, Maincy et Villiers-en-
Bière à la communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » s’effectuera conformément aux 
dispositions de l’article L.5211-18- II du code général des collectivités territoriales.  

 

La communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » sera substituée de plein droit, pour 
l’exercice de ses compétences, aux communes de Limoges-Fourches, Lissy, Maincy et Villiers-
en-Bière dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  

 
Les contrats conclus par les communautés de communes des « Gués de l’Yerres », « Vallées et 
Châteaux » et du « Pays de Bière » ainsi que par les communes de Limoges-Fourches, Lissy, 
Maincy et Villiers-en-Bière, relatifs aux compétences exercées par la communauté 
d’agglomération « Melun Val de Seine », seront exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à 
leur échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats 
conclus par les communautés de communes et communes précitées n’entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La commune qui transfère la compétence 
informe les cocontractants de cette substitution. 

 
Article 7 :  

Conformément à l’article L.5216-6 du code général des collectivités territoriales, la communauté 
d’agglomération sera substituée de plein droit au syndicat de communes ou au syndicat mixte 
dont le périmètre est identique au sien, pour la totalité des compétences qu’il exerce. 

 
La communauté d’agglomération « Melun Val de Seine » sera également substituée de plein droit, 
pour les compétences qu’elle exerce, au syndicat de communes ou au syndicat mixte inclus en 
totalité dans son périmètre. 

 
La substitution de la communauté d’agglomération au syndicat s’effectuera dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l’article L.5211-41 du code général des collectivités territoriales. 

 
Pour l’exercice des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives, il sera fait application 
des dispositions de l’article L.5216-7 du code général des collectivités territoriales. 

 
Les retraits des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre de ces syndicats ainsi que la substitution de la nouvelle communauté 
d’agglomération feront l’objet, en tant que de besoin, d’arrêtés spécifiques. 
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Article 8 : 
• Monsieur le Président de la communauté d’agglomération « Melun Val de   

Seine » ; 
• Monsieur le Président de la communauté de communes des « Gués de  

l’Yerres » ; 
•  Monsieur le Président de la communauté de communes « Vallées et 

Châteaux » ; 
•  Madame la Présidente de la communauté de communes du « Pays de Bière » ; 
•  Madame et Messieurs les Maires des communes concernées 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à : 

• Monsieur le Président du Conseil Départemental ; 
• Monsieur le Sous-préfet de Fontainebleau ; 
•  Monsieur le Directeur départemental des finances publiques ; 
•  Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
 

Fait à Melun, le 
 
Le Préfet, 
 
 

 
Jean-Luc MARX 
 
 
 
 

 
 

NB : Délais et voies de recours (application de la loi  n°2000 -321 du 12/04/2000, modifiée)  
 
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de 
réception : 
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, 12 rue des Saints-Pères - 77010 MELUN Cedex ; 
- soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l'Intérieur, Place Beauvau - 75800 PARIS ; 
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 43 rue du Général DE GAULLE-Case Postale 8630 - 77008 MELUN Cedex. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme d'un silence de l'Administration pendant deux  mois. 



 

 

  
PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX  
COLLECTIVITES ET DU CONTROLE DE LEGALITE 

 
Arrêté 2016/DRCL/BCCCL/88 

portant extension du périmètre de la communauté de communes « Brie Nangissienne » aux 
communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, La Chapelle-Gauthier, Mormant et Verneuil 

l’Etang  
 
 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, et notamment son article 35-II ; 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral DFEAD-3B-2004 n° 102 en date du 21 décembre 2004, modifié, 

portant création de la communauté de communes « Brie Centrale» ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral DFEAD-3B-2005 n° 73 en date du 29 août 2005, modifié, portant 

création de la communauté de communes « Brie Nangissienne» ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2005 n°88 en date du 3 novembre 2005, modifié, 

portant création de la communauté de communes « Yerres à l’Ancœur » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°28 du 30 mars 2016 portant adoption du 

schéma départemental de coopération intercommunale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°42 du 26 avril 2016 portant projet 

d’extension du périmètre de la communauté de communes « Brie Nangissienne » aux communes 
d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, La Chapelle-Gauthier, Mormant et Verneuil l’Etang ; 

 
Vu la délibération de la communauté de communes « Brie Nangissienne » en date du 2 

juin 2016 émettant un avis défavorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes « Brie Nangissienne » aux communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, La 
Chapelle-Gauthier, Mormant et Verneuil l’Etang ; 

 
Vu la délibération de la communauté de communes « Brie Centrale » en date du 14 juin 

2016 émettant un avis défavorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 



communes « Brie Nangissienne » aux communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, La 
Chapelle-Gauthier, Mormant et Verneuil l’Etang ; 

 
Vu la délibération de la communauté de communes « Yerres à l’Ancoeur » en date du 15 

juin 2016 émettant un avis favorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes « Brie Nangissienne » aux communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, La 
Chapelle-Gauthier, Mormant et Verneuil l’Etang ; 

 
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 
 

• Châteaubleau en date du 17 juin 2016 ; 
• Clos-Fontaine en date du 13 juin 2016 ; 
• Fontains en date du 13 juin 2016 ; 
• Fontenailles en date du 13 juin 2016 ; 
• Gastins en date du 28 juin 2016 ; 
• Grandpuits-Bailly-Carrois en date du 23 juin 2016 ; 
• La Chapelle-Gauthier en date du 24 juin 2016 ; 
• La Chapelle-Rablais en date du 20 mai 2016 ; 
• La Croix-en-Brie en date du 30 mai 2016 ; 
• Mormant en date du 6 juin 2016 ; 
• Nangis en date du 13 juin 2016 ; 
• Rampillon en date du 9 mai 2016 ; 
• Saint-Just-en-Brie en date du 4 mai 2016 ; 
• Saint-Ouen-en-Brie en date du 15 juin 2016 ; 
• Vanvillé en date du 6 juin 2016 ; 
• Verneuil l'Etang en date du 13 juin 2016 ; 
• Vieux-Champagne en date du 26 mai 2016 ; 

 

émettant un avis défavorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes « Brie Nangissienne » aux communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, La 
Chapelle-Gauthier, Mormant et Verneuil l’Etang ; 

 
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 
 

• Aubepierre-Ozouer-le-Repos en date du 27 juin 2016 ; 
• Bréau en date du 1er juin 2016 ; 
• Quiers en date du 21 juin 2016 ; 

 

émettant un avis favorable au projet d’extension du périmètre de la communauté de 
communes « Brie Nangissienne » aux communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, La 
Chapelle-Gauthier, Mormant et Verneuil l’Etang ; 

 

Considérant qu’aux termes de l’article 35-II de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République, la modification de périmètre de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée par arrêté 
préfectoral si le projet de périmètre a recueilli l’accord de la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale de 
celles-ci ; 



 
  Considérant que les conditions de majorité précitées n’ont pas été atteintes ; 
 

 Considérant qu’aux termes de l’article 35-II de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République, à défaut d’accord des communes et 
sous réserve de l'achèvement des procédures de consultation, le représentant de l'Etat dans le 
département peut modifier le périmètre de l’établissement public de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, par décision motivée, après avis simple de la commission départementale de la 
coopération intercommunale lorsqu'il s'agit d'un projet figurant au schéma ; 

 
   Considérant que le projet d’extension du périmètre de la communauté de communes 
« Brie Nangissienne » figure au schéma départemental de coopération intercommunale adopté le 30 
mars 2016 ;  
 
   Considérant que la commission départementale de la coopération 
 intercommunale, réunie le 23 septembre 2016 a émis un avis favorable ; 
 
   Considérant l’obligation légale que le département soit intégralement couvert par des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre sans enclave ni discontinuité 
territoriale regroupant au moins 15 000 habitants contrairement aux communautés de communes « Brie 
Centrale » et « Yerres à l’Ancoeur » ; 
    
   Considérant l’existence d’une dynamique économique commune sur le périmètre dans 
les secteurs des services et du commerce ; 
    
   Considérant les interconnexions en matière de transports ce territoire, qui dispose d’un 
axe de voie ferrée reliant Paris à Bâle constituant un lien avec la métropole ainsi qu’un axe de liaison 
commun avec trois pôles « gare » ; 
 
   Considérant la nécessité de renforcer la cohérence spatiale autour de Nangis qui 
constitue un pôle important d’emplois, de services et de commerces ; 
 
   Considérant la nécessité d’accroître les capacités de développement et les 
complémentarités entre territoires pour conforter les pôles de centralité de Nangis, Mormant et Verneuil 
l’Etang, au sens du schéma directeur de la région Île-de-France ; 
 
   Considérant la nécessité de renforcer la solidarité financière de ces territoires en vue de 
la réalisation de projets et la nécessité de soutenir le développement économique à venir sur l’ensemble 
de ce territoire;  
 
  Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : Le périmètre de la communauté de communes « Brie Nangissienne » est 
étendu aux communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, La Chapelle-Gauthier, Mormant 
et Verneuil l’Etang à compter du 1er janvier 2017.  



 
  
Article 2 : La communauté de communes « Brie Nangissienne » comprendra, à compter 

du 1er janvier 2017, les communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, Châteaubleau, Clos-
Fontaine, Fontains, Fontenailles, Gastins, Grandpuits-Bailly-Carrois, La Chapelle-Gauthier, La 
Chapelle-Rablais, La Croix-en-Brie, Mormant, Nangis, Quiers, Rampillon, Saint-Just-en-Brie, 
Saint-Ouen-en-Brie, Vanvillé, Verneuil l'Etang et Vieux-Champagne. 

 
Article 3 : L’extension du périmètre de la communauté de communes « Brie 

Nangissienne »  emportera de droit le retrait des communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, 
Bréau, La Chapelle-Gauthier, Mormant et Verneuil l’Etang des communautés de communes 
« Brie Centrale » et « Yerres à l’Ancoeur ». 

 
Article 4 : Le transfert des compétences des communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, 

Bréau, La Chapelle-Gauthier, Mormant et Verneuil l’Etang à la communauté de communes « Brie 
Nangissienne » s’effectuera conformément aux dispositions de l’article L.5211-18- II du code 
général des collectivités territoriales.  

 
La communauté de communes « Brie Nangissienne » sera substituée de plein droit, pour 

l’exercice de ses compétences, aux communes de d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, La 
Chapelle-Gauthier, Mormant et Verneuil l’Etang dans toutes leurs délibérations et tous leurs 
actes.  

 
Les contrats conclus par les communautés de communes « Brie Centrale » et « Yerres à 

l’Ancoeur » et les communes d’Aubepierre-Ozouer-le-Repos, Bréau, La Chapelle-Gauthier, 
Mormant et Verneuil l’Etang, relatifs aux compétences exercées par la communauté de 
communes « Brie Nangissienne », seront exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur 
échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats 
conclus par les communautés de communes « Brie Centrale » et « Yerres à l’Ancoeur » et les 
communes n’entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La 
commune qui transfère la compétence informe les cocontractants de cette substitution. 

 
Article 5 : Conformément à l’article L.5214-21 – I du code général des collectivités 

territoriales, la communauté de communes « Brie Nangissienne » sera substituée de plein droit au 
syndicat de communes ou au syndicat mixte dont le périmètre est identique au sien, pour la 
totalité des compétences qu’il exerce. 

 
La communauté de communes sera également substituée de plein droit, pour les 

compétences qu’elle exerce, au syndicat de communes ou au syndicat mixte inclus en totalité 
dans son périmètre. 

 
La substitution de la communauté de communes « Brie Nangissienne » au syndicat 

s’effectuera dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L.5211-41 du code 
général des collectivités territoriales. 

 
Pour l’exercice des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives, il sera fait 

application des dispositions de l’article L.5214-21 – II  du code général des collectivités 
territoriales. 

 



Les retraits des communes et des établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre de ces syndicats ainsi que la substitution de la communauté de communes feront 
l’objet, en tant que de besoin, d’arrêtés spécifiques. 

 
Article 6: 

 

- Monsieur le Président de la communauté de communes « Brie Nangissienne » ; 
- Monsieur le Président de la communauté de communes « Yerres à l’Ancœur » ; 
- Monsieur le Président de la communauté de communes « Brie Centrale » ; 
- Mesdames et Messieurs les Maires des communes concernées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à : 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental ; 
- Madame la Sous-préfète de Provins ; 
- Monsieur le Directeur départemental des finances publiques ; 
- Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
 
 
Fait à Melun, le  
Le Préfet, 
 
 
Jean-Luc MARX 
 
 
 
 

NB : Délais et voies de recours (application de la Loi  n°2000 -321 du 12/04/2000,modifiée)  

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de 
réception : 
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, 12 rue des Saints-Pères - 77010 MELUN Cedex ; 
- soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l'Intérieur, Place Beauvau - 75800 PARIS ; 
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 43 rue du Général DE GAULLE-Case Postale 8630 - 77008 MELUN Cedex. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux 
recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d'un silence de l'Administration pendant deux  mois. 

 



 

 
 

   PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

 
Préfecture 
Direction des Services du Cabinet 
et de la Sécurité 
Bureau du Cabinet 
Section des affaires générales 
Distinctions honorifiques   
 
 
 

ARRÊTÉ N° 2016 CAB 571 

accordant une récompense 
pour acte de courage et de dévouement 

 
Le préfet de Seine-et-Marne, 
Officier de la Légion d’honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 

 
VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ; 

 
VU le décret N° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la médaille pour 
actes de courage et de dévouement ; 

 
VU le rapport de Madame le contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique de Seine-et-
Marne, relatant le comportement particulièrement méritoire du brigadier chef Dimitri LEROY et des gardiens 
de la paix Raphaël ODOT, Julien SQUEDIN et Germain THIESSELIN, en fonction à la circonscription de 
sécurité publique de Melun Val de Seine, lors de l’interpellation d’un individu extrêmement violent et 
dangereux, dans la commune de Saint-Fargeau-Ponthierry, le 7 juillet 2016 ; 

 
 

ARRETE 

 
Article 1er : une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :  
 

- Monsieur Germain THIESSELIN, gardien de la paix ; 
- Monsieur Raphaël ODOT, gardien de la paix ; 
- Monsieur Julien SQUEDIN, gardien de la paix. 

 
Article 2 : une médaille d’argent pour acte de courage et de dévouement est décernée à :  

 
-  Monsieur Dimitri LEROY, brigadier chef. 

 
Article 3 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Seine-et-Marne.  
 
 
 

       Melun, le 31 octobre 2016 
Le préfet,  

 
 

Signé : Jean-Luc MARX 



 

 
 

   PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

 
Préfecture 
Direction des Services du Cabinet 
et de la Sécurité 
Bureau du Cabinet 
Section des affaires générales 
Distinctions honorifiques   
 
 
 

ARRÊTÉ N° 2016 CAB 647 

accordant une récompense 
pour acte de courage et de dévouement 

 
Le préfet de Seine-et-Marne, 
Officier de la Légion d’honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 

 
VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ; 

 
VU le décret N° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la médaille pour 
actes de courage et de dévouement ; 

 
VU le rapport de Madame le contrôleur général, directrice départementale de la sécurité publique de Seine-et-
Marne, relatant le comportement particulièrement méritoire du gardien de la paix Aurore SALAS, en fonction 
à la circonscription de sécurité publique de Moissy-Cramayel, lors de son intervention pour sauver une vie en 
pratiquant un massage cardiaque à un individu dans un état critique, au commissariat de Moissy-Cramayel, le 
12 septembre 2016 ; 

 
 

ARRETE 

 
Article 1er : une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :  
 

- Madame Aurore SALAS, gardien de la paix. 
 
Article 2 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Seine-et-Marne.  
 
 
 

       Melun, le 14 novembre 2016 
Le préfet,  

 
 
 

Signé : Jean-Luc MARX 
 
 

 











Etablissement Public Médico-Social – Fondation Hardy
23 bis avenue du Général Leclerc
77610 MARLES EN BRIE
SEINE ET MARNE

Avis d’ouverture d’un concours sur titres pour le recrutement d’un cadre socio-éducatif
de la Fonction Publique Hospitalière au SESSAD (Service d’Education Spéciale et de
Soins à Domicile) de l’EPMS - Fondation Hardy de Marles en Brie (Seine et Marne).

Une décision de la Directrice par intérim de l’EPMS – Fondation Hardy de Marles en Brie en
date du 11 novembre 2016 a ouvert un concours sur titres pour le recrutement d’un cadre
socio-éducatif de la Fonction Publique Hospitalière en vue de pourvoir 1 poste vacant au
SESSAD de Marles en Brie (Seine et Marne).

Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées au
décret n°2007-839 du 11 mai 2007 modifié portant statut particulier du corps des cadres
socio-éducatifs de la Fonction Publique Hospitalière.

Les candidatures doivent être adressées (le cachet de la poste faisant foi) ou remises dans un
délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis en Préfecture de Seine
et Marne à : Madame la Directrice par intérim de l’EPMS-Fondation Hardy – 23 bis avenue
du Général Leclerc – 77610 MARLES EN BRIE.
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